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La s~ance est ouverte à 10 h 5.

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR: PROMOTION DE LA FEMME (suite) (A/47/38, A/47/82­
8j~J512, AJ47Jsa-sj23563, A/47/340, 368, 377, 391, 508 et 564)

1. Mme RAOELINA (Madagascar) dit que les femmes repr4sentent une ressource
hmnaine d'importance majeure dans son pays vu qu'elles constituent la majoritê
de la population active. Bien que la Constitution et la 14gislation donnent
aux femmes les mêmes droits qu'aux hommes, ces dispositions ne sont pas
pleinement appliqu~es en raison des restes de discrimination suscit4es par les
pratiques traditionnelles. Souvent, les femmes ignorent les droits que leur
reconnaît la loi. et il faudra, partout dans le monde, les sensibiliser à cet
égard. De plus, toutes les femmes devront recevoir une instruction de base
pour qU'elles puissent comme il convient 4duquer leurs enfants.

2. La d~légation malgache regrette le peu de progrès qui a ~t~ fait sur la
voie de l'application des strat~gies prospectives de Nairobi pour la promotion
de la femme jusqu'à l'an 2000 dans les domaines prioritaires que sont
l'égalit, le d~veloppement et la paix, ainsi qu'en ce qui concerne les sous­
thèmes, à savoir l'emploi, la sant~ et l'éducation. Dans les pays en
développement, particulièrement en Afrique, l'application de ces stratégies
continue d'être entravée par la misère, la malnutrition, l'analphabétisme, le
chômage et les difficultés économiques. La Conf~rence mondiale sur les femmes
qui doit se tenir en 1995 devra déterminer les mesures à prendre pour éliminer
ces obstacles. Son but principal devra être d'améliorer le bien-être deR
femmes dans tous les domaines, et particulièrement en ce qui concerne la
santé, l'éducation et la participation à la vie ~conomique. Bien qu'il
appartienne à chaque Etat de d~finir le rôle des femmes dans le développement
national du pays, la communauté internationale, au moyen d'efforts concert~s,

devra s'employer à créer des conditions propices à la réalisation de ces
objectifs de développement.

La séance, suspendue à 10 h 15, est reprise à 10 h 20.

3. M. SERGIWA (Jamahiriya arabe libyenne) déclare qu'en dépit du rôle vital
que jouent les fe~~es dans le processus de développement socio-économique,
l'inégalité de leur statut demeure inchangée dans de nombreux pays et les
femmes demeurent extrêmement sous-représent~es dans la vie publique. Comme
indiqué dans le rapport du Secrétaire g~néral relatif à la promotion de la
femme (A/47/377), l'élimination de la discrimination de facto et de jure à
l'égard des femmes exigera de la part des gouvernements et des ONG un
engagement visible sur les plans politique et ~conomique. Le ~ouvernement

libyen tient à souligneer qU'il importe d'~liminer cette discrimination, de
reconnaître les droits des femmes et de veiller à ce que ces dernières
prennent part au processus de prise de décisions et soient pleinement
intégrées aux activit~s de développement. A cet ~gard, la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes a
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(M. Sergiwa, Jamahiriya arabe libyenne)

joué un rôle louable; il faut espérer, par conséquent, que les Etats qui n'ont
pas encor( adhéré à la convention Ip, feront bientôt.

4. Les Etats Membres, les organismes gouvernementaux et les ONG doivent
s'employer à mettre en oeuvre sans tarder les ambitieux programmes envisagés
dans les stratégies prospectives de Nairobi. C'est dans cet esprit que la
délégation libyenne a appuyé la convocation de la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes en 1995. Elle remercie le Gouvernement chinois
d'avoir offert d'accueillir la conférence et tient à insister sur l'importance
qU'il y a·à bien la préparer pour garantir son succès.

5. L'élimination de la violence à l'égard des femmes, qui constitue une
violation des droits fondamentaux de la personne humaine, est absolument
indispensable si l'on veut que les femmes puissent jouir de l'égalité et de
leurs droits et libertés. La 'délégation libyenne appuie par conséquent les
efforts déployés dans ce sens par la commission de la condition de la femme et
par le comité pour l'élimination d~ la discrimination à l'égard des femmes, et
elle espère que le projet de déclaration élaboré par le Groupe de travail de
la commission sera appuyé par l'Assemblée générale à sa prochaine session. En
outre, elle se félicite des décisions prises par la Troisième commission au
sujet de la situation des femmes qui vivent sous l'occupation ou sous des
régimes racistes. A ce propos, M. sergiwa rappelle les résolutions 15/1992 et
16/1992 du conseil économique &t social, dans lesquelles le conseil a demandé
aux régimes en Afrique du Sud et dans les territoires palestiniens occupés
respectivement d'adopter différents types de mesures tendant à améliorer la
situation des femmes et des enfants vivant dans ces régions, dont les
diffic~ltés sont dues aux mesures d'oppression imposées par le gouvernement.

6. La délégation libyenne félicite le Fonds de développement des Nations
Unies pour la femme (UNIFEM) des efforts qU'il fait pour aider les femmes des
pays en développement, particulièrement en Afrique, à acquérir les compétences
et l ,périence nécessaires pour leur permettre de participer plus pleinement
et plus énergiquement au processus de développement. Elle félicite aussi
l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la
femme (INSTRAW) des activités qU'il a réalisées au cours de l'année écoulée en
fournissant des bourses de formation et des bourses d'études, ainsi qU'en
publiant des documents et des statistiques au suj-at de la promotion de la
femme. La délégation libyenne appuie les mesures tendant à améliorer la
situation des femmes au secrétariat de l'ONU et à accroître le nombre de
fonctionnaires de sexe féminin, particulièrement aux postes de responsabilité.
A ce propos, les femmes des pays en développement, actuellement sous­
représentées, devraient avoir un taux de représentation égal à celui ~~s

femmes des pays développés.

7. A la différence de ce qui se passait jadis, les ferr~es libyennes
jouissent aujourd'hui de la plénitude de droits en vertu d'un loi visant à
éliminer la discrimination à leur égard. A l'heure actuelle, les femmes ne

/ ...
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(M. sergiwa, Jamahiriya arabe libyenne)

sont exclues que des travaux laborieux ou dangereux. Le système d'étrocaticn

gratuite et univorselle qui existe en Libye contribue beaucoup aussi à mettre

les femmes mieux à même de décider et de faire concurrence aux homm",a sur un

pied d'égalité. La Libye est résolue à appliquer les dispositions de la

Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard

des femmes, à laquelle elle a adhéré en 19B9, et ella a réalisé des p~ogrès

considérables sur la voie de la promotion de la femme. En tant que membres

des congrès populaires, des syndicats et des associations professionnelles,

les Libyennes participent au processus de prise de décisions dans les mêmes

conditions que les hommes. Elles jouissent aussi des mêmes possibilités

d'emploi que les hommes, et occupent même des postes aux échelons les plus

élevés du pays, elles jouissent du droit de propriété et elles ont le droit de

porter des armes pour assurer leur propre défense et pour défendre leur

famille et leur patrie.

B. La délégation libyenne félicite la Division de la promotion de la femme,

à vienne, des efforts qU'elle déploie pour assurer l'application des

stratégies prospectives de Nairobi, et elle espère qU'il lui sera fourni les

ressources financières et humaines nécessaires pour lui permettre de mener ses

tâches à bien.

9. Mme FRECHETTE (canada) dit que sa délégation appuie favorablement le

rapport du secrétaire général sur l'amf-'oration de la situation des femmes au

secrétariat (A/47/50B) et espère que le :ecommandations qU'il contient seront

appliquées sans tarder. La délégation canadienne est déçue que le nombre de

femmes occupant des postes supérieurs au secrétariat ait diminué au cours de

l'année écoulée étant donné que l'ONU devrait donner l'exemple en les

intégrant au processus de prise de décisions. La délégation canadienne espère

que le projet de résolution qU'elle a l'intention de présenter à ce sujet sera

pleinement appuyé. Les directives concernant les harcèlements sexuels que

doit publier le Secrétaire général devront être conformes aux normes les plus

élevées appliquées dans les Etats Membres. L'ONU, en tant que protecteur des

droits de l'homme dans le monde entier, doit être un modèle en ce qui concerne

la protection des droits de ses propres fonctionnaires.

10. Le canada a récemment présenté son troisième rapport sur l'application

de la convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à

l'égard des femmes. Plus de BO réserves ont été formulées au sujet des

dispositions de fcnd de la convention, ce qui a amoindri son impact. La

délégation canadienne encourage les pays qui en ont formulé à revoir l.;!urs

réserves dans l'espoir de réduire ce nombre. Elle appuie également la

recommandation formulée par la Commission de la condition de la femme tendant

à ce que le co~ité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des

fe~es ~e r~un~sse chaque année pendant une durée de trois semaines jusqU'à ce

qu kl akt lkqukdé l'examen des rapports qui se sont accumulés.
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11. Les droits des femmes font partie intégrante et indivisible dec droits
universels de la personne humaine et doivent être respectés en tant que tels
avant qu'une société puisse réaliser tout son potentiel politique, social et
économique. Aussi le canada est-il favorable au maintien d'une référence
explicite à la pleine réalisation de tous les droits des hommes et des femmes
à l'ordre du jour de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme qui doit
se tenir en 1993. De même, les questions liées aux progrès dee femmes doivent
être inscrites à l'ordre du jour de la conférence internationale sur la
population et le ~4veloppement de 1994, des préparatifs de l'Année
internationale de ~a famille et de la réunion au sommet sur le développement
social qU'il a été proposé de convoquer en 1995.

12. La violence contre les femmes demeure l'une des manifestations les plus
fréque.ltes et les plus graves d98 violations des droits de l'homme. Le canada
se félicite du projet de déclaratior. sur la violence contre les femmes qui a
été discuté lors de la récente réunion intersessions du Groupe da travail sur
la violence contre les femmes de la commission de la condition de la femme.
La définition arrêtée par le Groupe de travail ouvrirait la voie à une
application efficace des instruments internationaux relatifs aUA droits èe
l'homme dans ce domaine. L'adoption du projet de résolution équivaudra à une
reconnaissance universelle de la réalité qu'est la violence contre les femmes
et constituera une inspiration pour les Etats, les organisations
internationales et les ONG.

13. Le canada a appuyé énergiquement la convocation de la conférence
mondiale sur les femmes, qui doit se tenir en 1995 et qui constituera une
occasion d'évaluer la mise en oeuvre des stratégies prospectives de Nairobi et
de tracer la marche à suivre pour instaurer finalement une égalité complète
entre les hommes et les femmes. La délégation canadienne espère que la
nomination de la secrétaire générale de la conférence interviendra
prochainement pour qU'elle puisse guider les travaux préparatoires. En outre,
le canada appuie sans réserve les activités du Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) ainsi que de la responsable de la
situation des femmes au Secrétariat, et elle réaffirme la nécessité de dégager
des ressources humaines et financières suffisantes pour appuyer ces activités
d'importance vitale.

14. M. LECOGE (Botswana) déclare que le gouvernement de son pays est
conscient du fait que, pour progresser sur la voie du développement national,
une participation maximum des femmes à tous les aspects de la vie économique
et sociale est indispensable. cela étant, le gouvernement a, dès 1981, créé
au sein du Ministère du travail et de l'intérieur une Division des affaires
féminines chargée, d'une façon générale, de faciliter l'intégration des femmes
au développement. Comme, au Botswana, 80 % de la population vit dans les
régions rurales et comme l'économie du pays est basée sur l'agriculture, la
majeure partie des travaux agricoles sont accomplis par des femmes. En outre,
les femmes représentent la majorit€ des fonctionnaires de l'administration.
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Une tendance intéressante apparaît peu à peu dans le secteur de la
construction, oà de plus en plus de femmes sont employées comme manoeuvres,
principalement dans les centres urbains, ce qui montre que les femmes
pénètrent peu à peu les r'cteurs de l'économie précédamment dominés par les
hommea.

15. En dépit des progrè& accomplis, la pleine participation des femmes au
développement continue d'être entravée par toute une série de contraintes
juridiques et économiques, y compris les attitudes traditionnellee qui
perpétuent leur statut d'infériorité. Alors même qUQ les femmes sont plus
nombreuses que les hommes, elles occupent un nombr~ disproportionné d'emplois
subalternes, et rares sont celles qui parviennent à gravir l'échelle et à
atteindre des emplois bien considérés et bien rémunérés. Politiquement, alors
même que l'électorat est en majorité constitué de femmes, celles-ci ont encore
peine à atteindre les fonctions politiques les plus élevés; de ce fait, très
rares sont celles qui participent au processus de prise de décisions.

16. L'accès des femmes à l'éducation formelle préoccupe aussi bien les
gouvernements que les spécialistes du développement. Les femmes jouent ur.
rôle crucial dans l'éducation non formelle, spécialement dans l'épanouissement
soci~l des jeunes, et elles aiden~ à accroître le taux d'alphabétisation.
cependant, l'éducation formelle, sans être une panacée qui permette d'éliminer
toutes les disparités sociales, est l'ur. des aspects les plus importants du
développement et peut aider à remédier aux inégalités sociales.

17. Mme VALLE (Cuba) appuie les activités de la Commission de la condition
de la femme et du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes et félicite les Etats qui sont devenus parties à la convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des ferrmes.
cependant, il reste beaucoup à faire pour surmonter la dis~rimination

persistante dont les femmes font l'objet et les obstacles qui entravent leur
participation à la prise de décisions. Geul un ordre économique et social
international équitable permettra d'améliorer réellement la condition de la
femme et d'atteindre les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour la
femme : égalité, développement et paix.

18. La délégation cubaine applaudit l'oeuvre accomplie par l'Institut
international de recherche et de formation pour la promotion de la femme
(INSTRAW) et par le Fonds de développement des Nations unies pour la femme
(UNIFEM), particulièrement dans le cadre du Programme d'action participatoire
pour l'Amérique latine et les Caraïbes (PAPLAC), qui est axé sur la
formulation de stratégies sous-régionales, l'identification de nouveaux
partenaires régionaux et l'évaluation des associations, et l'identification et
l'intégration de projets dans le cadre de programmes sous-régionaux.

19. La délégation cubaine appuie la tenue de la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes et tient à souligner l'importance que revêtiront les
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activités préparatoires ainsi que le rôle que devra jouer la commission de la
condition de la femme pour organiser la conférence et élaborer un programme de
travail d'ensemble. Elle s'associe à d'autres délégations pour appuyer la
résolution 36/8 de cette commission et espère que la Secrétaire générale de la
Conférence sera nommée sous peu. De plus, la conférence devra être dotée de
ressources suffisantes et faire l'objet d'une large publicité, aussi bien au
stade préparatoire que pendant la réunion elle-même. La Division de la
promotion de la femme devrait être renforcée en prévision du travail qu'il
faudra faire pour préparer la documentation pertinente. A ce propos, les
transformations structurelles considérables qui ont été introduites au
secrétariat, particulièrement dans le domaine du développement social, sont
une cause de préoccupation, eu égard en particulier à la nécessité de disposer
d'un mécanisme responsable de l'amélioration de l'efficacité et de
l'application de normes de travail élevées.

20. Mme Valle conclut en relevant que le processus révolutionnaire dans son
pays a permis aux femmes cubaines de jouir des avantages tangibles auxquels
aspirent les femmes dans les autres régione du monde.

21. Mme DE MIRANDA (Suriname) estime que la mise en oeuvre des stratégies
prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme semble avoir perdu de
son élan ces dernières années. En conséquence, sa délégation se félicite de
la convocation de la quatrième conférence mondiale sur les femmes (résolution
36/8 de la commission de la condition de la femme) et de la décision qU'a
prise la commission à l'effet que l'ordre du jour de la Conférence devra
comprendre un programme d'action spécifique. Mme De Miranda exprime l'espoir
qU'un avant-projet de ce programme sera disponible lors de la prochaine
session de la commission. Elle espère également que l'on nommera avant la fin
de 1992 la secrétaire géné~ale de la conférence, qui devrait être une femme de
réputation internationale. Les activités préparatoires de la conférence
revêtent une importance cruciale. A cet égard, il faut se féliciter de la
recommandation de la commission tendant à ce que les ONG dotées du statut
consultatif auprès du conseil économique et social soient habilitées à
participer sans limite à la conférence et aux activités préparatoires.

22. La délégation du suriname appuie pleinement la résolution 36/5 de la
Commission de la condition de la femme, que le conseil économique et social a
faite sienne, concernant l'importance d'une mobilisation efficace des femmes
au service du développement.

23. Le Suriname accomplit actuellement les dernières formalités
constitutionnelles nécessaires pour lui permettre de devenir partie à la
convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard
des femmes. La délégation du suriname appuie le rapport du comité pour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes sur les travaux de sa
onzième session, et particulièrement la recommandation générale 19 relative à
la violence contre les femmes. Elle se félicite du projet de déclaration sur
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l'élimination de la violence à l'égard des femmes qu'a préparé le Groupe de
travail intersessions de la commission de la condition de la femme, et espère
que l'adoption de cette déclaration par l'Assemblée générale à sa guarante­
huitième session stimulera les efforts déployés par les Etats Membres pour
éliminer ce type de violence.

24. Tout en appréciant les informations détaillées contenue~ ~a~5 le rapport
du Secrétaire général sur l'amélioration de la situation des f~~s au
Secrétariat (Aj47j50S), Mme De Miranda espère que l'on atteindra avant la fin
de 1995 les objectifs fixés, à savoir un taux global de représentation des
femmes de 35 % et un taux de représentation de 25 % aux postes de classe D-1.
L'organisation de fichiers nationaux de candidates pou~rait accélérer le
recrutement de femmes au Secrétariat.

25. La délégation du suriname est satisfaite des activités réalisées par le
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNlFEM), telles
qu'elles sont relatées dans le rapport du secrétaire général (Aj47j340). Le
suriname a bénéficié de certains des projets et programmes opérationnels de
l'UNIFEM.

26. Le Gouvernement du Suriname a organisé un programme national pour la
promotion de la femme visant à &ncourager les femmes à S'organiser, à stimuler
leur participation à la formulation des politiques et aux structures
démocratiques et à améliorer leur accès à l'éducation, aux services de santé,
aux services de protection sociale et aux professions juridiques. Un Centre
national des affaires féminines qui coopère avec les associations féminines
non gouvernement~les a été créé. Le gouvernement est conscient de la
nécessité d'élargir les activités du Centre mais a rencontré certaines
difficultés à cet égard par suite des problèmes économiques que traverse le
pays.

27. Mme AOKI (Japon) déclare que sa délégation se félicite de la décision de
la Commission de la femme d'entreprendre les préparatifs de la quatrième
conférence mondiale sur les femmes. La Conférence constituera une excellente
occasion de susciter une prise de conscience des droits des femmes et de la
contribution que celles-ci peuvent apporter au progrès économique et social
ainsi que de relancer les efforts internationaux tendant à favoriser la mis~
en oeuvre des stratégies prospectives de Nairobi et à préparer le terrain à de
nouveaux progrès. Le succès de la Conférence dépendra de la qualité de sa
préparation. Dans la région de Mme Aoki, la Commission économique et sociale
pour l'Asie et le pacifique (CESAP) a appuyé la convocation d'une réunion
préparatoire régionale en mai 1994. Le Gouvernement japonais a décidé de
financer le projet de la CESAP, qui a pour but de passer en revue et
d'analyser la condition économique et sociale des femmes dans la région et il
espère que le secrétariat de la CESAP coopérera avec les membres de la '
Commission pour préparer la réunion de 1994. Au niveau international
différentes activités sont actuellement entreprises à propos de questions
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int~ressant les femmes; un échange d'informations concernant les résultats de
ces activités, qui doivent être coordonnées, représenterait une contribution
utile à la préparation de la conférence. La délégation japonaise attend avec
intérêt la nomination de la Secrétaire générale de la conférence, laquelle
devra s'occuper particulièrement de la collecte et de la diffusion
d'informations. Les préparatifs de la conférence devront également être
replacés dans le contexte des autres importantes manifestations qui doivent se
tenir en 1995 sous l'égide des Nations Unies afin d'assurer la pleine
participation des femmes. Il importe aussi, pour garantir l'interaction et la
coopération voulues, de faciliter la participation des ONG et des particuliers
à la conférence. La délégation japonaise espère que la proposition formulée
par la délégation du Kenya au sujet de la rationalisation des travaux de la
conférence sera examinée soigneusement par la commission de la condition de la
femme.

2B. La délégation japonaise est heureuse de noter (A/47/36B) que huit Etats
sont devenus parties à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes depuis la dernier rapport du Secrétaire
général à ce sujet. Elle demande instamment aux Etats qui ne l'ont pas encore
fait d'envisager de ratifier la Convention ou d'y adhérer, et elle espère que
les Etats qui ont formulé des réserves au sujet d'articles essentiels de la
Convention les reconsidéreront. Avec l'augmentation du nombre d'Etats
parties, la charge de travail qui incombe au Comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes pour suivre l'application de la convention
s'alourdit progressivement. Le Japon appuie la résolution 1992/17 du conseil
économique et social dans laquelle le Conseil a recommandé que le Comité se
réunisse pendant trois semaines à sa douzième session et lors des sessions
suivantes jusqu'à ce qU'il ait liquidé l'examen de tous les rapports
accumulés, étant entendu qU'il S'agit là d'une mesure temporaire.
simultanément, des efforts devront être faits pour améliorer le système de
rapports lui-même.

29. Par ailleurs, il faut redoubler d'efforts pour intégrer les femmes au
développement. Dans les pays en développement, la contribution des femmes est
souvent négligée et n'est pas véeritablement reflétée dans les politiques et
les programmes nationaux de développement, tandis que, dans les pays
développés, les fe~mes n'ont guère accès aux ressources productives ni de
contrôle sur ces ressources et sont désavantagées par l'insuffisance des
possibilités d'éducation et de formation. En 1992, le Gouvernement japonais a
adopté une charte de l'aide publique au développement pour faire connaître au
public le programme d'assistance du pays. L'efficacité de ce programme
dépendra d'une participation active des femmes au développement et de la
pleine jouissance par ces dernières des avantages du progrès.

30. Le Gouvernement japonais continue d'appuyer les activités du Fonds de
développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). Un Comité national
japonais pour l'UNIFEM doit être créé avant la fin du mois. Le Comité

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/C.3/47!SR.24
Français
page 10

(Mme Aoki, Japon)

préparatoire, auquel siègent des représentantes de 51 associations féminines
japonaises, s'emploie actuellement à préparer la réunion inaugurale
officielle. La création du comité national devrait mobiliser un appui plus
large en faveur du Fonds et de ses activités.

31. La délégation japonaise félicite l'Institut international de recherche
et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) de ses études et de
Aes travaux statistiques concernant la situation des femmes; les activités de
l'Institut faciliteront beaucoup les analyses par pays qui doivent être
établies en vue de la conférence mondiale. Le Gouvernement japonais explore
d'autres modalités de coopération avec l'INSTRAW, un exemple étant les
contacts récents avec l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA).

32. Comme indiqué dans le document A/47/508, des efforts louables ont été
faits pour améliorer la situation des femmes au Secrétariat. La délégation
japonaise est heureuse de voir que le Secrétariat a maintenant dit
expressément qU'il accordera la préférence aux candidats de sexe féminin lors
du recrutement. Il faut cependant que les Etats Membres proposent des
candidats appropriées. Une question qui devra être gardée présente à l'esprit
lors de l'étude de la situation des femmes au Secrétariat est l'observation
selon laquelle certaines femmes, lorsqu'elles accèdent à des postes élevés,
assument une attitude semblable à celle des hommes et ne défendent donc pas
nécessairement les vues des femmes. outre les mesures tendant à assurer
l'égalité des chances, il faut s'efforcer de sensibiliser tous les
fonctionnaires aux problèmes différents des hommes et des femmes. Il y a lieu
de féliciter le Secrétariat d'avoir commencé à élaborer des programmes de
formation et d'autres méthodes pour promouvoir une telle compréhension. Ces
efforts devront être poursuivis.

33. Vu la fossé persistant entre l'égalité de jure et la situation de facto
des femmes dans le monde entier, les préparatifs de la quatrième conférence
mondiale sur les femmes devront être une occasion de passer en revue la
situation des femmes et de renouveler l'engagement d'améliorer leur condition.

34. M. KHOUINI (Tunisie) est heureux de réaffirmer que son pays est à
l'avant-garde des efforts déployés pour favoriser la promotion de la femme,
comme en témoigne le Code tunisien du statut personnel, dont les bases se sont
trouvées ultérieurement reflétées dans la Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, ratifiée par la
Tunisie en 1980. Le Président du pays du donné d'autres garanties des droits
ainsi acquis par les femmes en s'engageant à sauvegarder le statut obtenu par
les femmes dans la société en dépit des pressions exercées par les mouvements
réactionnaires. Un nouveau train de mesures anLoncé en aofit 1992 contribuera
à améliorer encore plus le statut des femmes dans les domaines du statut
personnel, de la nationalité, du travail et de la vie politique.
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35. Les mesures adoptées par le Gouvernement tunisien dans les secteurs
stratégiques du développement n'ont pas tardé à porter leurs fruits : les
femmes tunisiennes jouiasent de la pleine égalité avec les hommes pour ce qui
est de leurs droits et de leurs devoirs; elles constituent partie intégrante
du processus de prise de décisions et de la vie politique, et elles sont
aujourd'hui davantage intégrées à l'activité économique. Représentant près de
la moitié de la population totale, les femmes ont beaucoup contribué à la
croissance dans des secteurs d'importance vitale comme l'industrie
manufacturière, l'agriculture et les services. Le taux d'analphabétisme chez
les femmes a diminué de près de moitié depuis 1966, tandis que le pourcentage
d'étudiantes à plein temps a augmenté de plus de 30 % pendant la même période.

36. Néanmoins, il reste de nombreux problèmes à surmonter, particulièrement
dans les régions rurales, oà, comme dans d'autres pays en développement, l'un
des principaux objectifs consiste à atténuer la pauvreté. L'amélioration de
la condition des femmes rurales devra constituer un principe de base des
politiques économiques du pays. Dans leur rôle nourricier, les femmes doivent
aussi avoir plus largement accès aux techniques agricoles modernes et au
crédit. A cet égard, une assistance bilatérale et multilatérale pourrait
jouer un rôle efficace. En conséquence, la délégation tunisienne tient à
féliciter l'UNIFEM de l'assistance qu'il fournit aux pays en développement,
particulièrement en Afrique, en vue d'intégrer les femmes au processus de
développement en les aidant à avoir accès aux ~echnologies alimentaires et au
financement nécessaire pour créer de petites entreprises.

37. Regrettablement, la réalisation des trois principaux objectifs visés
dans les stratégies prospectives de Nairobi continue d'être entravée par des
obstacles comme la pauvreté, le fardeau de la dette et des restrictions
budgétaires, particulièrement dans le secteur social, qui affectent la
situation des femmes. De plus, dans certaines régions du monde,
l'amélioration de cette situation est compromise par l'apparition de
mouvements religieux fondamentalistes dont l'un des buts est de faire
obstruction au progrès de la femme. La délégation tunisienne demeure
convaincue que l'amélioration de la condition de la femme dépend de celle de
la conjoncture économique et de l'engagement de la communauté internationale
de défendre les droits ~e l'homme en général, et les droits de la femme en
particulier, contre toutes tendances risquant d'y porter atteinte. Ce n'est
que dans ces conditions que l'objectif clef des stratégies prospectives de
Nairobi pourra être atteint. cela étant, la délégation tunisienne attend avec
intérêt la quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Elle est certaine
que la Conférence renforcera la coopération entre la communauté internationale
et le système des Nations unies dans le domaine de la promotion de la femme.

38. M. SIDDIQ (soudan) déclare que le gouvernement de son pays a l'intention
d'adhérer dans quelques mois à la Convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes, qui repr_sente un jalon
d'importance majeure sur la voie du progrès de la femme. Pour ce qui est des
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39. Dans les pays en développement, la contribution des femmes au
développement est limitée par une conjoncture économique défavorable causée
par le fardeau de la dette extérieure et la dégradation des termes de
l'échange. AU soudan, les femmes ont obtenu des droits qui sont aujourd'hui
garantis par la constitution. près des trois quarts des femmes vivent en
milieu rural, région dans laquelle le taux d'analphabétisme des femmes est
extrêmement élevé, bien plus qu'en milieu urbain. En ce qui concerne
l'enseignement supérieur, toutefois, les étudiants représentent 60 % du total.
Bien que les femmes représentent plus du quart des effectifs de la fonction
publique, très rares sont celles qui occupent des postes de responsabilité,
mais il se peut fort bien que cette situation change au cours des dix
prochaines années.

40. Les inégalités qui persistent entre les hommes et les femmes sont encore
aggravées par les difficultés économiques auxquelles se heurtent les femmes
soudanaises. La circoncision des femmes, qui est fort commune,
particulièrement dans les campagnes, constitue un autre problème majeur alors
même qu'elle est interdite par l'Islam et est un crime sanctionné par la loi.
Dans leur volonté d'éliminer cette pratique, le gouvernement et les ONG ont
entrepris une campagne de sensibilisation qui est menée par le biais de
l'administration, des médias et des associations féminines.

stratégies prospectives de Nairobi, la délégation soudanaise est convaincue
que ses objectifs pourront être atteints si l'on redouble d'efforts aux
niveaux international, régional et local. simultanément, le fait que les
femmes continuent de faire l'objet d'une discrimination illégale ne doit pas
décourager les efforts tendant à l'éliminer car cet objectif ne pourra pas
être atteint du jour au lendemain.' Au soudan, comme dans le reste du monde,
des différences persistent entre les hommes et les femmes en dépit des lois
qui ont été adoptées pour protéger ces dernières. La délégation soudanaise
pense cependant que ces différences seront éliminées à mesure que l'éducation
s'améliorera et que les femmes auront de plus larges possibilités d'emploi.

41. Ayant en vue les stratégies prospectives de Nairobi, le Gouvernement
soudanais a constitué un comité consultatif national pour les affaires
féminines chargé de le conseiller à ce sujet. simultanément, la délégation
soudanaise tient à remercier l'Institut international de recherche et de
formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) pour les activités qU'il a
réalisées en dépit des ressources limitées. Les femmes soudanaises ont
beaucoup bénéficié de ces projets de recherche et de formation. Elle tient
également à remercier le Fonds de développement des Nations unies pour la
femme (UNIFEM) de l'assistance technique qu'il fournit aux femmes dans les
pays en développement, particulièrement dans les domaines de l'agriculture et
de la production vivrière, et espère que cette assistance se poursuivra.

42. Le Gouvernement soudanais doit faire face à un million de réfugiés,
indépendamment des trois millions de personnes qui soit ont été déplacées par
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la guerre dans le sud du pays, soit ont été victimes de la sécheresse qui a
sévi au Soudan •• M. siddiq tient à souligner que le Soudan travaille en
étroite coopération avec les institutions des Nations unies et d'autres
organisations bénévoles afin d'atténuer leurs souffrances. Les statistiques
relatives à la nutrition et à l'état de santé des femmes, toutefois, font
apparaître une situation catastrophique, et les difficultés économiques du
pays et l'insuffisance de l'aide internationale ne font qu'exacerber ces
souffrances.

43. Se référant au rapport du secrétaire général sur l'amélioration de la
situation des femmes au Secrétariat (A/47/50S), M. siddiq prend note avec
satisfaction des efforts déployés pour accroître le taux de féminisation et
espère que les résultats souhaités seront atteints en 1995. Enfin, il tient à
remercier le GOuvernement chinois pour avoir offert d'accueillir la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes.

44. M. PARCHIKOV (Fédération de Russie) déclare qu'il est manifestement
indispensable de resserrer la coopération internationale aux niveaux
gouvernemental et non gouvernemental en vue de l'application des stratégies
prospectives de Nairobi. Les activités tendant à préparer la convocation de
la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, en 1995, devraient donner un
solide élan aux efforts déployés par les Etats et par les organisations qui
oeuvrent dans le domaine social pour éliminer toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes.

45. Les préparatifs de la conférence mondiale ont déjà commencé en
Fédération de Russie et une conférence panrusse sur les femmes, qui doit se
tenir à la fin de 1992, examiner, entre autres, la question de la création
d'un comité préparatoire national à cette fin. Une société démocratique, vers
laquelle tend la Fédération de Russie, ne peut être érigée que sur la base de
l"égalit~ de chances des hommes et des femmes. Toute la gamme de questions
liées à la condition de la femme doivent être considérées comme faisant partie
intégrante de la question des droits de l'homme et de l'affirmation des
principes de liberté et d'égalité.

46. En Fédération de Russie, la transition vers une économie de marché a
donné naissance à de nouveaux problèmes qui affectent les femmes,
particulièrement le chômage et la féminisation de la misère. Les mères
seules, les femmes célibataires ayant atteint l'âge de la retraite et les
femmes ayant des enfants à charge sont au nombre de celles qui vivent en deçà
du seuil de pauvreté. Le Ministère de la protection sociale s'attache à les
secourir en priorité, et le GOuvernement russe a entrepris de mettre en place
un mécanisme national de formulation et d'exécution d'une politique des
affaires féminines.

47, L'on étudie actuellement aussi une proposition tendant à créer un
ministère spécial chargé des questions intéressant les femmes, la famille et
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les enfants, ainsi que de créer des services spéciaux chargés d'étudier les
différents aspect~_de la condition de la femme au sein des organes fédéraux et
locaux. En outre, il y a eu une augmentation considérable du nombre
d'organisations non gouvernementales, d'associations et de mouvements
féminins. Leurs activités doivent être mieux coordonnées et leur assise
financière renforcée. Les discussions officieuses qui ont eu lieu avec la
participation d'experts au sujet de la condition de la femme ont dégagé
d'utiles informations statistiques et données d'analyse qui pourront être
utilisées dans le cadre des programmes des Nations Unies et des efforts
nationaux de promotion de la femme. Il faut espérer que des réunions
semblables pourront être organisées à l'avenir.

48. Mme KHAPARDE (Inde) déclare qu'en dépit des difficultés auxquelles les
femmes sont confrontées, y compris la violence, les femmes sont de plus en
plus conscientes de leurs droits et de la nécessité pour elles de prendre en
main leur destinée en tant que membres responsables de la société. Le rapport
du Secrétaire général sur les stratégies prospectives de Nairobi (A/47/377)
contient des informations utiles sur les raisons pour lesquelles les
stratégies n'ont pas été pleinement mises en oeuvre. En dépit de la
promulgation de lois nationales garantissant l'égalité de statut des femmes,
les attitudes sociales négatives n'ont pas changé et la discrimination à
l'égard des femmes persiste dans la plupart des sociétés. En conséquence, les
femmes doivent prendre davantage conscience de leurs droits grâce à
l'éducation et à l'oeuvre des associations féminines, et la misère, qui
entrave le progrès dans de nombreux pays en développement, doit être éliminée
pour garantir une liberté réelle, la démocratie et l'égalité. En Inde, les
mouvements féminins actifs dans les domaines de l'environnement, de
l'alphabétisation, du progrès économique et des droits de l'homme existent
depuis de nombreuses décennies et sont inspirés de la philosophie de Gandhi.

49. La quatrième conférence mondiale sur les femmes qui doit se tenir en
1995 pourrait constituer un jalon sur la voie du progrès de la femme dans le
monde entier. Le plan à moyen terme qU'il a été proposé d'établir pour
favoriser la promotion de la femme pendant la période 1996-2001 et son
intégration aux stratégies de Nairobi témo~gneraient aussi d'une volonté
mondiale de mettre en oeuvre ces dernières.

50. En Inde, les femmes, que ce soit en milieu urbain ou dans les campagnes,
prennent de plus en plus conscience de leurs droits. Une presse fermement
résolue à les soutenir et une magistrature éclairée soulignent constamment la
nécessité d'accroître le rôle des femmes et de résoudre leurs problèmes. Le
nombre d'organisations féminines a considérablement augmenté en Inde, la
violence contre les femmes suscite une préoccupation croissante et l'on se
soucie de plus en plus de la nécessité d'inclure les questions intéressant les
femmes dans les activités de formulation des politiqu~s et de développement.
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51. La Constitution indienne garantit l'égalité de droits et de privilèges

des femmes, mais l'absence de code civil uniforme compromet beaucoup

l'exercice des droits reconnus aux femmes dans le pays. Le GOuvernement

indien apprécie tout particulièrement les activités réalisées en Inde par

l'UNIFEM, qui appuie les efforts entrepris pour aider les femmes à participer

à un processus de développement plus dynamique. L'assistance que le Fonds

fournit aux femmes pour les aider à entreprendre des activités génératrices de

revenus est particulièrement importante. Dans la région de l'Asie et du

pacifique, l'UNIFEM accroit les possibilités de participation des femmes,

renforce les capacités des institutions clefs à cet égard et favorise une

prise de conscience accrue des droits des femmes rurales.

52. Le Gouvernement indien a constitué une commission nationale des affaires

féminines pour garantir la représentation des femmes dans tous les domaines et

remédier à leurs griefs. La commission suit toutes les questions touchant las

garanties juridiques dont bénéficient les femmes et passent en revue les lois

existantes qui consacrent ces garanties. Il existe en outre un plan national

indicatif pour la femme qui a pour but d'élaborer en faveur des femmes

indiennes une politique à long terme mettant particulièrement l'accent sur le

développement. La commission nationale est constituée de représentantes

d'organisations féminines, ainsi que de représentants des médias, des

professions juridiques et des établissements d'enseignement. L'Inde a

également élaboré des plans tendant à promouvoir une coopération régionale

avec les pays voisins dans le domaine de la promotion de la femme.

53. M. Dekany (Hongriel prend la présidence.

54. M. ANDRIAKA (Ukraine) déclare que, regrettablement, les idées

stéréotypées dépassées concernant le rôle de la femme dans la société

l'empêchent de participer pleinement au processus de déve~oppement. La

communauté internationale doit par conséquent s'attacher à mettre en oeuvre

les principes de la déclaration universelle des droits de l'homme qui

garantissent l'égalité des hommes et des femmes.

55. L'ONU et les autres organisations internationales ont beaucoup contribué

à éliminer la discrimination et à rehausser la condition de la f~mme. La

convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard

des femmes constitue la base de la coopération internationale à cet égard. Il

est encourageant de noter que le nombre d'Etats parties à la convention a

augmenté et que les pays qui n'y sont pas parties ont modifié leur législation

de manière à éliminer la discrimination de jure à l'égard des femmes.

Néanmoins, la discrimination de facto persiste et la communauté internationale

doit s'attacher à l'éliminer.

56. Le système de suivi de l'application des stratégies prospectives de

Nairobi s'améliore peu à peu, mais le rythme de leur mise en oeU'Tre s'est

ralenti. Néanmoins, diffé~~ntes organisations internationales accordent une

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



AjC.3j47!SR.'24
Français
page 16

(H. Andriaka, Ukraine)

attention accrue auX problèmes des femmes et se sont attachées à faire en
sorte que les femmes soient mieux représentées aux postes d'administrateur et
aux postes de responsabilité. Il convient de louer, à cet égard, l'oeuvre
accomplie par l'Institut international de recherche et de formation pour la
promotion de la femme (INSTRAW).

57. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes, en 1995, devrait donner
un élan nouveau aux activités tendant à rehausser la condition de la femme et
à créer l'égalité des chances et une assooiation équitable entre hommes et
femmes. La délégation ukrainienne appuie les activités prévues dans le
rapport du Secrétaire général (Aj47j377) pour préparer la Conférence ainsi que
les activités connexes devant être menées à bien par la commission de la
condition de la femme. comme chaque pays a ses caraotéristiques et ses
problèmes propres, l'essentiel des préparatifs de la Conférence devrait avoir
lieu au plan national.

58. La situation des femmes en ukraine s'est dégradée pendant la transition
vers une économie de marché. La crise économique, l'inflation, la baisse des
niveaux de vie, le chômage et d'autres problèmes ont un effet négatif sur
l'état de santé des femmes, le bien-être des familles et les enfants. La
~it~ation démographique a empiré aussi au cours des dix dernières années : le
taux de natalité diminue et aussi bien le taux global de mortalité que le taux
de mortalité infantile sont en hausse. Le Gouvernement ukrainien a élaboré
pour faire face à ces problèmes un programme à long terme inspiré des
dispositions de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes et de la Convention sur les droits de
l'enfant, l'idée étant de garantir une protection juridique aux femmes et de
mettre en place des mécanismes de contrÔle. Ce programme sera finanoé au
moyen de ressources provenant du budget de l'Etat ainsi que des budgets locaux
et de ressources provenant d'entreprises et d'organisations. Il faut espérer
que le processus de réformes démocratiques entrepris en Ukraine encouragera
une mise en oeuvre rapide de ce programme.
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59. Mme FRITSCHE (Liechtenstein) déclare que la démocratie, la liberté et
les droits de l'homme ont été considérablement renforcés dans le monde au
cours des quelques dernières années. ce changement, cependant, n'a pas
bénéficié pleinement à toutes les femmes du monde. Une démocratie réelle
n'est pas possible sans une participation juste et égale des femmes aux
institutions démocratiques à tous les niveaux. Un programme d'action pour
l'amélioration de la situation des femmes au Secrétariat de l'ONU doit être
élaboré d'urgence. Dans son rapport (Aj47j50S), le secrétaire général a
indiqué clairement gue l'ONU n'est même pas proohe de son objectif, à savoir
l'égalité de chances des femmes. Une politique coordonnée de recrutement et
de promotion doit être entreprise, et son application contrôlée, et il
faudrait que des objectifs spéoifiques soient fixés au niveau de ohaque
département, tout én rendant les gestionnaires responsables de leur
réalisation.
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60. commentant la situation des femmes dans les pays développés, Mme
Fritsche fait observer que l/éducation des femmes n/est plus un problème. Les
femmes qui souhaitent faire une carrière professionnelle font cependant
souvent l'objet d'une discrimination si elles veulent aussi avoir des enfants.
Différentes études montrent que les femmes, à degré d/instruction égal, sont
défavorisées par rapport à leurb collègues de sexe masculin pour ce qui est de
l/accès à des postes de responsabilité, ce qui constitue un gaspillage de
ressources humaines. Les politiques des entrepr~ses, généralement formulées
par des hommes, doivent être transformées et il faut prévoir pour l'avenir des
formes d'emploi plus souples.

61. La délégation du Liechtenstein partage l'inquiétude exprimée par la
représentante de la Nouvelle-Zélande au sujet des harcèlements sexuels au
travail et pense elle aussi que l'~age de l'ONU pourrait se trouver ternie si
les allégations de harcèlement sexuel ne faisaient pas l'objet d'une enquête
sérieuse, rapide et équitable. Il importe d'adopter des politiques efficaces
de prévention et une procédure de dépôt de plaintes.

62. Le Liechtenstein a récemment achevé la révision de son droit de la
famille et le Parlement a adopté en aoüt 1992 une loi constitutionnelle
garantissant l'égalité de droits des hommes et des femmes.

63. L'année 1995 sera marquée par la célébration du cinquanti~me

anniversaire de l'ONU ainsi que par la tenue de la quatrième conférence
mondiale sur les femmes. Il faut, pour préparer la conférence, évaluer les
progrès accomplis mais aussi faire le bilan des échecs. Les besoin~

économiques et sociaux critiques des femmes doivent être évalués de même que
le rôle vital qU'elles jouent dans la sauvegarde de l'environnement. Mme
Fritsche félicite l'UNIFEM des efforts qu'il déploie pour satisfaire les
besoins des femmes dans différents pays. Au cours de l'année écoulée,
l'UNIFEM a aidé les femmes à avoir accès à leurs droits, à l'éducation, aux
soins de santé, à la propriété foncière, à la technologie et au crédit et, sur
le plan local, les a aidées à accroître leur revenu et ainsi à améliorer leur
niveau de vie.

64. M. JAEGER (Autriche) déclare qu'entre autres questions particulièrement
importantes exa~inées à la trente-sixième session de la commission de la
con1ition de la femme, il convient de citer l'amélioration de la situation des
femmes au secrétariat de l'ONU, le rôle des femmes au sein de la famille, la
corrélation entre la promotion de la femme et les droits de l'homme, les
problèmes des femmes et du développement et des femmes et de l'environnement,
la question des communications relatives à la condition de la femme et la date
et le lieu de la quatrième conférence mondiale sur les femmes. Il reste
cependant fort nécessaire de continuer à progresser en ce qui concerne la
garantie d'une réelle égalité de droits entre hommes et femmes. L'Autriche
attache une importance particulière à la Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, est préoccupée par
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le fait qu'un tiers environ des Etats Membres de l'ONU ne sont pas encore
parties à la Convention et espère que les Etats qui on~ formulé des réserves
les reconsidéreront et les retireront.

65. Le Gouvernement autrichien est fort satisfait de l'issue de la réunion
intersession~ de la commission de la condition de la femme ainsi que de
l'élaboration par le Groupe de travail intersessions de la commission d'un
projet de déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes.
Pour la première fois dans l'histoire, il existe un consensus international au
sujet d'une définition de la "violence contre les femmes". Le projet de
déclaration, lorsqu'il aura été adopté par l'Assemblée générale, constituera
certainement l'un des documents internationaux les plus importants du point de
vue de la condition des femmes. Il pourra cependant s'avérer nécessaire de
mettre au point, sous une forme ou sous ~ ~ autre, un système de surveillance
pour prévenir les actes de violenc.1 contre les femmes. En Autriche, cette
question a fait l'objet de plusieurs importants colloques, et le Ministre
fédéral des affaires féminines doit lancer le 13 novembre 1992 une campagne de
sensibilisation d'une durée d'un an. L'une des manifestations envisagées est
la tenue d'un colloque international sur les harcèlements sexuels et sur la
violence contre les femmes handicapées.

66. Indépendamment des initiatives prises au plan national, l'Autriche
continue d'appuyer pleinement les activités de l'ONU et en particulier de la
Division de la promotion de la femme, laquelle devrait r~cevoir une dotation
plus adéquate en personnel et en ressources financières pour pouvoir
s'acquitter pleinement des tâches qui lui ont été confiées.

La séance est levée à 12 h 35.
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